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ARRÊTÉS EN CONSEIL

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 395

Québec, le 8 mars 1947.

PRÉSENT : L E LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT l'amendement de l'article 17
des règlements des bois et forêts relatif
à la perception des droits de coupe.

ATTENDU que l'article 17 des Règle-
ments des Bois et Forêts prescrit ce qui
suit:

"Les droits de coupe restant impayés le
trente novembre qui suit les opérations
forestières portent intérêt à dater de ce
jour, sans préjudice du droit de la Cou-
ronne d'exiger en tout temps le paiement
immédiat de ces droits."

ATTENDU que, à la suite d'une réforme
salutaire instaurée par le gouvernement
actuel, le service de mesurage des bois a
établi mensuellement, à compter du 1er
juin 1946, les comptes de droits de coupe
pour les bois coupés durant le mois précé-
dent et les a, au fur et à mesure, adressés
aux concessionnaires forestiers;

ATTENDU que, lesdits comptes attestent
l'exigibilité immédiate des droits sur ré-
ception d'iceux et qu'il y a lieu de clarifier
l'article 17 des règlements précités pour
donner effet à la pratique établie depuis
le 1er mai 1946.

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur
la proposition de l'honorable Ministre des
Terres et Forêts:

Que l'article 17 des Règlements des Bois
et Forêts, (arrêté ministériel numéro 295,
du 26 avril 1910), soit modifié de manière
à se lire comme suit:
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"A compter du 1er mai 1946, les droits
de coupe sont exigibles à compter de
trente jours après l'envoi, par courrier
postal, au concessionnaire forestier, d'une
facture établissant le montant desdits
droits en fonction des mesurages alors
effectués et portent intérêt à compter de
l'expiration de ce délai."

A. MORISSET,
Greffier du Conseil Exécutif.

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 396

Québec, le 8 mars 1947.

PRÉSENT: LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT l'article "16" des règle-
ments des bois et forêts.

CONSIDÉRANT la plus-value des conces-
sions forestières pour l'industrie et le
commerce, il y a lieu de fixer le taux de la
rente foncière desdites concessions à
$10.00 du mille carré.

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la
proposition de l'honorable Ministre des
Terres et Forêts:

QUE le taux de la rente foncière, pour
les concessions forestières, soit fixé à
$10.00 du mille carré.

A. MORISSET,
Greffier du Conseil Exécutif.
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CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 460

Québec, le 20 mars 1947.

PRÉSENT : L E LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT les droits de coupe quant
aux bois coupés à compter du premier
mai 1947 inclusivement, sur les terres
de la couronne et les concessions fores-
tières et se rapportant au mode de
perception de ces droits.

ATTENDU que nos forêts constituent
l'une de nos principales richesses naturel-
les et qu'il n'est que juste que la province
retire de leur exploitation des revenus adé-
quats et appropriés;

ATTENDU qu'à cause de la dernière
guerre mondiale les produits forestiers,
depuis sept ou huit ans en particulier,
ont bénéficié d'une plus value considé-
rable qui aurait dû et devrait bénéficier
au trésor public de la province;

ATTENDU que les droits de coupe ne sont
pas proportionnés à la valeur commerciale
des produits forestiers et qu'il est opportun
de modifier le tarif des droits de coupe
actuellement en vigueur.

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur
la proposition de l'honorable ministre des
Terres et Forêts:

PREMIÈREMENT

QUE le tarif suivant s'applique à tous
les bois coupés à compter du premier mai
1947 inclusivement:

Bois coupés sur les concessions forestières

A) Bois à pulpe et à papier:
a) Mesuré à la corde de 128 pieds cubes

apparents :
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b) Mesurés au 100 pieds cubes solides:

le 100 p.c.

Épinette, sapin et pin gris $2.10
Peuplier, tremble 0.70
Autres essences 1.30
Pour les bois écorcés à la sève, ajouter

12% au tarif ci-dessus. Pour les bois
écorcés au couteau ou à la plane, ajouter
20%.

B) Bois de sciage:

Par bois de sciage, on entend les billes
de 8 à 20 pieds de longueur, destinées à
être sciées, tranchées ou déroulées. Ils
doivent être mesurés au 1,000 pieds me-
sure de planche Roy. Les billes de sciage
de moins de 8 pieds et de plus de 20 pieds
doivent être mesurées au pied cube solide.

le 1,000 p.m.p.

Pin blanc, chêne, carya, noyer.. $5.00

Pin rouge, orme, tilleul (bois
blanc), frêne, merisier, érable,
mélèze (tamarac), hêtre, os-
tryer, cerisier 3.50

Épinette, sapin, pin gris, cèdre.. 2.75

Bouleau, pruche, tremble, peu-
plier, cormier, (sorbier) 2.50

Autres essences 2.50
Pour les billes destinées au sciage, les

diamètres d'utilisation, dans les houppiers,
seront les suivants:

pouces

Épinette, sapin 4.5.
Mélèze, pin gris, pruche et cèdre. 5.5.

Pin blanc, pin rouge 7.5.
Autres essences 8.5.
Ces diamètres ne s'appliquent qu'aux

bois de sciage, les diamètres minimum
d'utilisation, en ce qui concerne les bois
à pulpe, étant fixés par l'arrêté ministériel
No 1941 en date du 17 juillet 1937.

Les billes destinées au sciage, ou à la
fabrication de pulpe ou du papier, pour-
ront avoir les surlongueurs suivantes :

1 pouce pour les billes de 4 à 7 pieds.
2 pouces pour les billes de 8 à 10 pieds.
4 pouces pour les billes de 11 pieds et

plus de longueur.



C) Bois de grumes employés au paillage
ou au Bachonnage des chemins de chantiers,
à la construction d'écluses et de camps de
toutes catégories.

le 100 p.c.
Épinette, sapin, pin gris, pruche,

bouleau, cèdre, tremble, peu-
plier, mélèze $1.10

Pin blanc, pin rouge, orme, frêne,
tilleul, merisier, érable 1.30

Ces bois devront être rapportés séparé-
ment.

D) Bois équarri, flacheux ou méplats:
le pied cube

Pin blanc, chêne, carya, noyer.. $0.12

Pin rouge, orme, frêne, tilleul
(bois blanc), merisier, érable,
mélèze, (tamarac) 0.10

Épinette, sapin, pin gris, (cy-
près), pruche, bouleau, cèdre
(thuya), tremble, peuplier.... 0.08

E) Grand bois:
Par grands bois, on entend les billes,

quelle que soit leur longueur, qui doivent
servir comme poteaux, pilotis, bois d'esta-
cade et bois de construction. Ces bois
seront mesurés aux deux bouts et facturés
à $0.03 le pied cube.

F) Bois de carbonisation et de distilla-
tion {corde de 128 pieds cubes apparents)

la corde
Érable, merisier, hêtre, frêne,

orme, pin gris, épinette, sapin,
mélèze $1.80

Bouleau, tremble, peuplier 1.10

G) Bois de chauffage:
la corde:

Érable, merisier, frêne, orme . . . $0.80
Mélèze, bouleau, hêtre, pin gris. 0.60

Tremble, peuplier 0.40
S'il s'agit de bois de chauffage ou de

carbonisation provenant des houppiers
d'arbres utilisés comme bois de sciage, ils
seront facturés à raison de $0.30 la corde.

Les bois provenant d'arbres verts, em-
ployés au chauffage des campements dans
les exploitations forestières seront facturés
pour les essences d'érables, de merisier,
de frêne, orme, mélèze, bouleau, tremble

ARRÊTÉS EN CONSEIL — ORDERS IN COUNCIL VII



VIII ARRÊTÉS EN CONSEIL — ORDERS IN COUNCIL

et peuplier, à raison de $0.50 la corde de
128 pieds cubes apparents. Les bois d'é-
pinette, de sapin et de pin gris, seront
facturés au même tarif que les bois à
pulpe.

H) Bois à fuseaux:
Par bois à fuseaux, on entend les bois

destinés à la fabrication du fuseau, de
bobines et d'autres objets tournés. Ils
seront facturés, pour le bouleau, à raison
de $1.00 la corde, et pour l'érable, à raison
de $1.70 la corde de 128 pieds cubes
apparents. Mesuré en 100 pieds cubes,
le bouleau sera facturé à $1.20 le 100 pieds
cubes, et l'érable à $2.00.

I) Traverses de chemins defer:
Les traverses de chemin de fer ne de-

vront pas excéder 9 pieds de longueur et
devront être façonnées en forêt par équar-
rissage, soit à la hache, soit à la scie (scierie
démontable). Elles seront facturées à
$0.15 pièce.

J) Bois de clôtures {piquets et perches):
la pièce

Piquets ne dépassant pas 8 pieds
de longueur $0.03

Piquets de moins de 16 pieds.. . 0.06
Les piquets et les perches dépassant les

dimensions ci-haut seront mesurés au
pied cube solide et facturés, pour les bois
d'épiriette, sapin et pin gris, à raison de
$2.00 le 100 pieds cubes.

K) Bois de bardeaux:
Les bois de bardeaux de cèdre, mesurés

à la corde de 128 pieds cubes apparents,
seront facturés à raison de $1.80 la corde.

L) Autres produits:
Pour tous les autres produits qui ne sont

pas spécifiquement décrits dans le présent
arrêté, les droits de coupe exigibles seront
laissés à la discrétion du ministre des
Terres et Forêts, et établis en fonction
de leur valeur marchande dans la région
même où ils sont exploités.

Bois coupés sur les terrains vacants

Les bois coupés en vertu de l'article 99
du chapitre 93, S.R.Q., 1941 (permis série
No 200,000) sont sujets à un droit de



coupe égal au double des droits exigés sur
les concessions forestières, frais de mesu-
rage inclus.

Bois coupés sur les réserves cantonales, les
réserves spéciales et les terrains

vacants, (Article 120)

Les bois coupés en vertu des articles 111,
116 et 120 du chapitre 93, S.R.Q., 1941, sont
sujets aux mêmes droits de coupe que les
bois coupés sur les concessions fores-
tières, et en plus, aux frais de mesurage
indiqués ci-après.

Bois coupés sur les terrains miniers

Les bois coupés sur les terrains miniers
sont assujettis aux mêmes droits de coupe
que les bois coupés en vertu de l'article
99, chapitre 93, S.R.Q., 1941. Cependant,
les bois de chauffage seront sujets aux
droits de coupe des concessions forestières.

DEUXIÈMEMENT

A) Que les bois endommagés par l'in-
cendie soient, pour les fins de droits de
coupe, l'objet des réductions suivantes:

a) ceux situés dans les régions avoisi-
nant les chantiers en activité et à proxi-
mité des chemins de fer ou dans les régions
d'où l'expédition des bois est facile et
relativement peu coûteuse:—réduction de
10%;

b) ceux dont l'exploitation va nécessiter
la construction immédiate de chemins et
l'exécution d'améliorations qui, dans un
temps normal et en conformité d'un pro-
gramme d'exploitation devraient être dif-
férées de cinq ou dix ans: réduction de
15 à 25%;

c) ceux situés dans les secteurs où déjà
la forêt a été exploitée et présente consé-
quemment, une très faible densité, savoir,
moins de cinq (5) cordes à l'acre:—réduc-
tion de 30 à 50%;

d) ceux situés dans les secteurs excep-
tionnellement éloignés de l'usine et dont
le transport par chemin de fer ou par
bateau, entraînera des frais particulière-
ment élevés:—réduction jusqu'à 70%;
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Les réductions précitées s'appliquent
aux bois exploités avant le 1er mai qui
suit l'incendie;

Pour chacune des années subséquentes,
le ministre des Terres et Forêts est auto-
risé à accorder une réduction additionnelle
de 5 à 10%, pourvu que telle réduction
soit justifiée par une dépréciation plus
grande, mais en aucun cas, la réduction
ne doit dépasser 70%; ces réductions tou-
tefois ne sont applicables que sur produc-
tion d'un rapport des ingénieurs fores-
tiers du département des terres et forêts.

Le Service forestier doit prendre les
mesures nécessaires pour qu'il soit fait un
mesurage séparé des bois brûlés et des
bois verts, et que les exploitants laissent
à l'intérieur et en bordure des brûlis, des
îlots de bois verts dont les arbres, agissant
comme semenciers, servent à assurer la
régénération de la forêt.

Dans certains cas, le ministre des Ter-
res et Forêts est autorisé à permettre
l'exportation des bois ainsi endommagés.

B) Qu'une réduction analogue à celle
prévue à l'article précédent pourra être
accordée, à la discrétion du ministre des
Terres et Forêts dans le cas des bois
renversés par le vent, atteints par la mala-
die ou dépréciés par les insectes, pourvu
que cette réduction ne soit pas supérieure
à 50% des droits ordinaires. Cette ré-
duction, toutefois ne sera applicable que
sur production d'un rapport des ingénieurs
forestiers du département des Terres et
Forêts.

C) Que, dans le cas d'indigence dûment
établie à la satisfaction du ministre des
Terres et Forêts, ce dernier pourra accor-
der une exemption de droits de coupe
pour une quantité n'excédant pas dans
chaque cas, 15 cordes de bois de chauffage,
ou 5,000 pieds mesure planche de bois de
construction, pourvu que ces bois ne ser-
vent pas à des fins commerciales et que les
frais de mesurage soient acquittés.

D) Que tous les bois qui n'auront pas
été rapportés au Bureau du mesurage et
de la classification des bois, dans un délai
de 60 jours après qu'ils auront été coupés,
soient sujets à un droit additionnel de
vingt-cinq pour cent des droits de coupe
exigibles.



E) Que, dans le cas de coupes illégales
ou effectuées sans autorisation, le minis-
tre des Terres et Forêts pourra réclamer,
suivant la gravité du délit, jusqu'à dix
droits de coupe réguliers, plus les frais
de mesurage.

TROISIÈMEMENT

a) Que les droits de coupe et les frais
de mesurage pour les opérations fores-
tières 1947-48 et pour les années subsé-
quentes soient payables trente jours après
le premier du mois suivant la date du
compte envoyé par le département des
Terres et Forêts.

b) Qu'un dépôt en argent, égal à au
moins 50% des droits de coupe à exiger
pour les bois abattus en vertu des articles
99, 111, 116 et 120 du chapitre 93, S.R.Q.,
1941, soit fait lors de l'émission du permis
de coupe.

c) Que les permis de transport ou d'ex-
pédition ne soient émis que sur paiement
intégral des droits de coupe affectant les
bois à transporter ou à expédier.

d) Que tout compte qui n'aura pas été
acquitté dans les délais prévus porte inté-
rêt au taux de 5% annuellement.

QUATRIÈMEMENT

Que les frais de mesurage exigibles
soient calculés aux taux suivants:

le 1,000 p.m.p.
Bois mesurés au 1,000 p . m . p . . . . $0.50

le 100 p.c.s.
Bois mesurés au 100 pieds cubes

solides 0.25
la corde

Bois mesurés à la corde 0.20

CINQUIÈMEMENT

Que tous les arrêtés ministériels anté-
rieurs à ces sujets, soient amendés et
modifiés en conséquence, et, particulière-
ment et sans restriction, que le présent
arrêté ministériel remplace les arrêtés Nos
2523, du 6 décembre 1938, 1118 du 9 mai
1941, 1266, du 18 avril 1946, 3250, du 27
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novembre 1942, 3424, du 13 novembre
1943, 4585, du 6 novembre 1946, et amen-
de en conséquence les articles 15 et 17 de
l'arrêté ministériel No 295, du 26 avril
1910, les paragraphes 3 et 4 de l'article 27,
(page 2) de l'arrêté ministériel No 1099,
du 28 avril 1943, ainsi que les règlements
des Bois et Forêts.

A. MORISSET,
Greffier du Conseil Exécutif.



LETTRES PATENTES

Canada,
Province de EUG. FISET

Québec.
[L.S.]

GEORGES VI, par la grâce de Dieu, roi
de Grande-Bretagne, d'Irlande et des
territoires britanniques au delà des mers,
défenseur de la foi, empereur des Indes.

A tous ceux qui ces présentes lettres ver-
ront ou qu'icelles pourront concerner,—
SALUT.

ATTENDU que le paragraphe 2 de
l'article 2 de la Loi des cités et

villes, (Statuts refondus de Québec, 1941,
chapitre 233), édicté par le lieutenant-
gouverneur en conseil, sur requête du
conseil d'une municipalité, peut émettre
des lettres patentes modifiant la charte
de cette corporation, en y remplaçant
certaines dispositions par celles de la Loi
des cités et villes qui y correspondent;

ATTENDU que le conseil de la ville de
l'Ile Cadieux, par sa requête en date du
17 juin 1946, demande que des lettres
patentes soient émises en sa faveur à
l'effet de modifier sa charte, la loi 12
George V, chapitre 115, en y remplaçant
l'article 13 par les dispositions de l'article
173 de la Loi des cités et villes, (Statuts
refondus de Québec, 1941, chapitre 233);

ATTENDU que toutes les formalités pres-
crites par la loi ont été remplies;

ATTENDU qu'il est opportun de se ren-
dre à cette demande;

A CES CAUSES, de l'avis et du consen-
tement de Notre Conseil exécutif, exprimé
dans un décret en date du 31 juillet 1946,
nous accordons la requête du conseil mu-
nicipal de la ville de l'Ile Cadieux, en date
du 17 juin 1946, et Nous déclarons et
ordonnons par les présentes lettres pa-
tentes, qui entreront en vigueur à comp-
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ter de la date de leur publication dans la
Gazette officielle de Québec, que la charte
de ladite ville soit modifiée en y rempla-
çant l'article 13 par l'article 173 de la Loi
des cités et villes, le tout conformément
aux dispositions du paragraphe 2 de l'ar-
ticle 2 de ladite Loi des cités et villes,
(Statuts refondus de Québec, 1941, cha-
pitre 233).

D E TOUT CE QUE DESSUS, tous Nos féaux
sujets et tous autres que les présentes
peuvent concerner sont requis de prendre
connaissance et de se conduire en consé-
quence.

E N FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre
Nos présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de Notre
Province de Québec:

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé le
Major-Général l'honorable Sir Eugène-
Marie-Joseph Fiset, Kt., C.M.G., D.S.
O., M.D., lieutenant-gouverneur de No-
tre dite province de Québec.

Donné en Notre hôtel du gouvernement,
en Notre cité de Québec, de Notre pro-
vince de Québec, ce treizième jour
d'août en l'année mil neuf cent quaran-
te-six de l'ère chrétienne et de Notre
Règne la dixième année.

Par ordre,

Le Sous-secrétaire de la province,
JEAN BRUCHÉSI.
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Canada,
Province de EUG. FISET

Québec.
[L.S.]

GEORGES VI, par la grâce de Dieu, roi
de Grande-Bretagne, d'Irlande et des
territoires britanniques au delà des mers,
défenseur de la foi, empereur des Indes.

A tous ceux qui ces présentes lettres ver-
ront ou qu'icelles pourront concerner,—
SALUT.

ATTENDU que le conseil de la ville de
l'Ile Cadieux, comté de Vaudreuil,

par sa requête du 17 juin 1946, basée sur la
résolution adoptée le 18 mai 1946, deman-
de d'émettre des lettres patentes fixant la
date des élections municipales au premier
mardi juridique du mois d'août, au lieu
du premier jour juridique de février;

ATTENDU que toutes les formalités pres-
crites par la loi ont été accomplies;

A CES CAUSES, de l'avis et du consen-
tement de Notre Conseil exécutif exprimé
dans un décret en date du 11 septembre
1946, et conformément à l'article 173 du
chapitre 233 des Statuts refondus de Qué-
bec, 1941, nous avons fixé et, par les
présentes lettres patentes, fixons la date
des élections municipales dans la ville de
l'Ile Cadieux, comté de Vaudreuil, au
premier mardi juridique du mois d'août,
au lieu du premier jour juridique de
février.

D E TOUT CE QUE DESSUS, tous Nos féaux
sujets et tous autres que les présentes
peuvent concerner sont requis de prendre
connaissance et de se conduire en consé-
quence.

E N FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre
Nos présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de Notre
Province de Québec:

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé le
Major-Général l'honorable Sir Eugène-
Marie-Joseph Fiset, K t , C.M.G., D.S.



O., M.D., lieutenant-gouverneur de No-
tre dite province de Québec.

Donné en Notre hôtel du gouvernement,
de Notre cité de Québec, de Notre pro-
vince de Québec, ce dix-neuvième jour
de septembre de l'année mil neuf cent
quarante-six de l'ère chrétienne et de
Notre Règne la dixième année.

Par ordre,

Le Sous-secrétaire de la province,
JEAN BRUCHÉSI.

Canada,
Province de EUG. FISET

Québec.
[L.S.]

GEORGE VI, par la grâce de Dieu, roi
de Grande-Bretagne, d'Irlande et des
territoires britanniques au delà des mers,
défenseur de la foi, empereur des Indes.

A tous ceux que les présentes lettres con-
cerneront ou qui les verront,—SALUT.

A TTENDU que la Loi des cités et villes
décrète que le lieutenant-gouver-

neur en conseil peut ériger par lettres pa-
tentes, après l'accomplissement des for-
malités prescrites, le territoire d'une muni-
cipalité de village en municipalité de ville,
s'il contient une population d'au moins
deux mille âmes;

ATTENDU que le conseil de la munici-
palité du village de Saint-Félicien, dans
le comté municipal de Roberval, confor-
mément à une résolution régulièrement
adoptée à sa session du 2 juillet 1946,
Nous a présenté une requête demandant
que le territoire de ladite municipalité du
village de Saint-Félicien soit érigé, par
nos lettres patentes, en municipalité de
ville, conformément aux dispositions de
la Loi des cités et villes;

XVI LETTRES PATENTES — LETTERS PATENT
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ATTENDU que ladite requête contient
toutes les énonciations requises par la
Loi des cités et villes, et que les formalités
prescrites par cette loi ont été remplies;

ATTENDU que la population de la muni-
cipalité du village de Saint-Félicien éta-
blie par le recensement fait conformé-
ment à la loi, est de deux mille soixante-
six âmes;

A CES CAUSES, de l'avis et du con-
sentement de Notre Conseil exécutif,
exprimés dans un décret en date du 10
octobre 1946, nous avons érigé et par les
présentes érigeons la municipalité du vil-
lage de Saint-Félicien, dans le comté
municipal de Roberval, en municipalité
de ville, conformément aux dispositions
de la Loi des cités et villes;

Le nom de la municipalité présente-
ment érigée est "Ville de Saint-Félicien";

La "Ville de Saint-Félicien" compren-
dra le territoire suivant, savoir:

Un territoire situé en partie dans le
canton d'Ashuapmouchouan, en partie
dans le canton Demeules, comprenant, en
référence au cadastre officiel pour lesdits
cantons, les lots 1A, IB, 1C, ID, IE, 2A,
2B, 2C, 2D, 3A, 3B, 3C, 3D, 3E, 3F,
3G, 3H, 31,3J, 3K, 3L, 4A, 4B, 5A, 5B et 5C
du rang I du canton de Demeules et les
lots 48A, 48B, 48C, 49A, 49B et 49C du
rang III du canton d'Ashuapmouchouan
et dont les limites sont: au sud-est la ligne
separative des lots 47B et 48A du rang III
du canton d'Ashuapmouchouan; au nord-
ouest par la ligne séparative des lots 5C
et 6A du rang I du canton de Demeules;
au sud-ouest les parties de la ligne sépara-
tive des rangs III et IV du canton
d'Ashuapmouchouan et de la ligne sépara-
tive des rangs I et II du canton de De-
meules comprises entre les limites sud-
est et nord-ouest ci-dessus décrites; au
nord-est, la rive droite ou la rive sud-ouest
de la rivière Ashuapmouchouan, ledit ter-
ritoire, ensemble avec les chemins, rues,
ruelles, rivières, cours d'eau ou partie
d'iceux compris dans les limites ci-dessus
décrites, formant la municipalité actuelle
du village de Saint-Félicien;
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La municipalité forme six quartiers;

La première séance générale du conseil
de ladite municipalité aura lieu à la salle
municipale actuelle;

Le conseil de ladite municipalité sera
composé d'un maire et de six échevins.

D E TOUT CE QUE DESSUS, tous Nos féaux
sujets et tous autres que les présentes
peuvent concerner sont requis de prendre
connaissance et de se conduire en consé-
quence.

EN FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre
Nos présentes lettres patentes et sur
icelles apposer le grand sceau de Notre
province de Québec.

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé le
Major-Général l'honorable Sir Eugène-
Marie-Joseph Fiset, Kt., C.M.G., D.S.
O., M.D., lieutenant-gouverneur de No-
tre dite province de Québec.

Donné en Notre hôtel du gouvernement,
en Notre cité de Québec, de Notre pro-
vince de Québec, ce quinzième jour
d'octobre 1946 de l'ère chrétienne et de
Notre Règne la dixième année.

Par ordre,

Le Sous-secrétaire de la province,
JEAN BRUCHÉSI.



AVIS

Province de Québec

VILLE D'IBERVILLE

Règlement concernant la durée des fonc-
tions du maire et des conseillers, fixant
celle-ci à trois ans.

Règlement N° 187

ATTENDU qu'en vertu de la loi 8 George
VI, chapitre 39, adoptée en 1944, il est
maintenant permis aux cités et villes de
fixer à trois ans les fonctions du maire et
des échevins;

ATTENDU que ce conseil désire soumet-
tre à l'approbation des électeurs de cette
ville l'opportunité d'une prolongation de
la durée des fonctions du maire et des
échevins;

IL EST statué par règlement comme
suit:

1. La durée des fonctions du maire et
des échevins est par le présent règlement
fixée à trois ans;

2. Le nombre d'échevins à élire chaque
année est désormais réduit à un tiers du
total de six, soit deux, sauf aux deux élec-
tions suivant l'entrée en vigueur du pré-
sent règlement, auxquelles on devra alors
élire pour une durée respective d'un an
et de deux ans, en outre du tiers susdit,
le nombre d'échevins voulu pour complé-
ter le conseil, jusqu'à la troisième élec-
tion suivant l'entrée en vigueur du présent
règlement, les échevins ainsi élus étant
désignés par le sort;

3. Le vote des électeurs sera pris en
même temps que celui de l'élection qui
aura lieu le premier avril 1946 et advenant
le cas où il n'y aurait pas d'élection le
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premier avril 1946 par le fait que tous
les membres du conseil municipal seraient
élus par acclamation à l'appel nominal
du 25 mars 1946, le referendum sur le
présent règlement sera tenu le premier
avril 1946, suivant les dispositions de la
Loi des cités et villes;

4. Le présent règlement entrera en
vigueur après approbation par la majorité
des électeurs ayant voté à cette fin ainsi
que par le lieutenant-gouverneur en con-
seil, et après publication suivant la loi.

Donné à Iberville, P.Q., ce 21 janvier
mil neuf cent quarante-six.

Adopté

(Signé) Le maire,

YVON THUOT, m.p.p.

Le secrétaire-trésorier,

J.-R. COURTEMANCHE.

Le règlement N° 187 du conseil de la
ville d'Iberville a été approuvé par le
lieutenant-gouverneur en conseil en date
du 10 mai 1946 et il est publié dans la
Gazette officielle de Québec conformément
aux dispositions de l'article 173a de la
Loi des cités et villes (S.R.Q., 1941, ch.
233, et 8 Geo. VI, ch. 39, a. 2).

Province de Québec

VILLE DE LAUZON

Règlement N° 227

Pour fixer à trois ans la durée des fonc-
tions du maire et des échevins de la
ville de Lauzon.

ATTENDU qu'en vertu de l'article 173a
de la Loi des cités et villes tel que statué



par la loi 8 George VI, chapitre 39,
article 2, le conseil de ville peut, par règle-
ment, fixer à trois ans, à compter de l'élec-
tion suivante, la durée des fonctions du
maire et des échevins;

IL EST ORDONNÉ ET STATUÉ par règle-
ment municipal du conseil de la ville de
Lauzon et ledit conseil ordonne et statue
comme suit, à savoir:

1. Sujet à l'approbation de la majorité
des électeurs ayant voté à un referendum
tenu à cette fin ainsi qu'à celle du lieute-
nant-gouverneur en conseil, la durée des
fonctions du maire et des échevins de la
municipalité, à compter des élections géné-
rales suivant l'adoption du présent règle-
ment, sera de trois ans.

2. Lors de la votation aux élections
générales du 1er jour juridique de février
1946, le présent règlement sera soumis par
referendum à l'approbation des électeurs.

3. Le vote de ce referendum sera pris au
scrutin suivant les dispositions de la Loi
des cités et villes régissant les élections
dans la municipalité en autant qu'elles
sont susceptibles d'application.

4. Advenant cependant qu'il n'y aurait
pas de votation le 1er jour juridique de
février 1946, par le fait que tous les
membres du conseil municipal seraient
élus par acclamation à l'appel nominal du
25 janvier 1946, ledit referendum sera
tenu le 1er jour juridique de février 1946
de sept heures du matin à cinq heures de
l'après-midi, dans les différents bureaux
de votation suivant les dispositions de la
Loi des cités et villes.

5. La liste des électeurs pour les fins
d'un tel referendum sera celle prévue par
la Loi des cités et villes.

6. Le bulletin sera libellé comme suit:
"Êtes-vous en faveur de fixer à trois ans
la durée des fonctions du maire et des
échevins avec les mots "oui" et "non".
L'électeur inscrira sa croix vis-à-vis le
mot "oui" s'il est en faveur, ou vis-à-vis
le mot "non" s'il n'est pas en faveur.

AVIS — NOTICES XXI
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7. Le présent règlement entrera en vi-
gueur suivant la loi.

Le maire,

(Signé) J.-A. ALLAIRE,

Le greffier,

(Signé) L. BOURASSA.

Le règlement N° 227 du conseil de la
ville de Lauzon a été approuvé par le
lieutenant-gouverneur en conseil en date
du 10 mai 1946 et est publié dans la
Gazette officielle de Québec sous l'autorité
de l'article 173a de la Loi des cités et
villes (S.R.Q., 1941, ch. 233, et 8 Geo.
VI, ch. 39, a. 2).



Règlement N° 46

Pour fixer à trois ans la durée des fonctions
du maire et des échevins de la Ville de
Plage Laval.

ATTENDU les pouvoirs donnés à la muni-
cipalité par la Législature provinciale, par
l'article 173a, chapitre 39, 8 George VI,
1944.

IL EST ORDONNÉ ET STATUÉ par règle-
ment du conseil municipal de la Ville de
Plage Laval, et ledit conseil ordonne et
statue comme suit, à savoir:

1. Sujet à l'approbation de la majorité
des électeurs ayant voté à un referendum
tenu à cette fin, la durée des fonctions
du maire et des échevins de la municipa-
lité, à compter des élections générales
suivant l'adoption du présent règlement,
et approbation par le lieutenant-gouver-
neur en conseil dans les six mois du vote
des électeurs, sera de trois ans.

2. Lors de la votation aux élections
générales le 2 juillet 1946, le présent règle-
ment sera soumis par referendum à l'ap-
probation des électeurs.

3. Le vote à ce referendum sera pris au
scrutin suivant les dispositions de la Loi
des cités et villes régissant les élections
dans la municipalité, en autant qu'elles
sont susceptibles d'application.

4. Advenant cependant qu'il n'y aurait
pas de votation le 2 juillet 1946 par le fait
que tous les membres du conseil municipal
seraient élus par acclamation à l'appel
nominal du 18 juin 1946, ledit referendum
sera tenu le 2 juillet 1946 de 7 heures du
matin à cinq heures de l'après-midi, dans
chacun des arrondissements de votation
suivant les dispositions de la Loi des cités
et villes.

5. La liste des électeurs pour les fins
d'un tel referendum sera celle prévue par
la Loi des cités et villes.

6. Le bulletin de vote sera dans la forme
suivante:

AVIS — NOTICES XXIII
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7. L'électeur donnera son vote en fai-
sant avec un crayon une croix sur le côté
droit du bulletin, vis-à-vis des mots "oui"
ou "non" suivant qu'il approuve ou dé-
sapprouve la question posée.

8. Le présent règlement entrera en vi-
gueur suivant la loi, quant à la tenue du
referendum et la façon dont il sera tenu;
mais quant à la durée des fonctions du
maire et des échevins, il n'entrera en
vigueur qu'après son approbation par les
électeurs et par le lieutenant-gouverneur
en conseil dans les six mois du vote des
électeurs.
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Fait et passé à la Ville de Plage Laval,
ce 11ème jour de mars 1946.

Vraie copie certifiée

(Sceau) Le maire,

ALBERT BEAUDOIN.

Le secrétaire-trésorier,

S. C. PRICE.

Le règlement N° 46 du conseil de la ville
de Plage Laval a été approuvé par le lieute-
nant-gouverneur en conseil en date du 10
octobre 1946 et il est publié dans la
Gazette officielle de Québec sous l'autorité
de l'article 173a de la Loi des cités et
villes. (S.R.Q., 1941, ch. 233, et 8 Geo.
VI, ch. 39, a. 2).

Province de Québec

VILLE POINTE-AUX-TREMBLES
Comté de Laval

Règlement N° 217

Pour fixer à trois ans la durée des fonctions
du maire et des échevins de la Ville
Pointe-aux-Trembles.

A une assemblée régulière du conseil
municipal de la Ville de Pointe-aux-Trem-
bles, comté Laval, tenue en l'Hotel-de-
ville, mardi le (17è) dix-septième jour du
mois de septembre, mil neuf cent qua-
rante-six (1946), aux lieu et heure ordi-
naires des séances du conseil, conformé-
ment aux dispositions de la Loi des cités
et villes de la province de Québec et de la
loi spéciale et ses amendements régissant
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ladite Ville Pointe-aux-Trembles, à la-
quelle assemblée sont présents:

Son Honneur le Maire, monsieur Mar-
cel Monette, président et messieurs les
échevins Adrien-J. Audren, J.-Lucien
Beauchamp et Arsène Pigeon, étant la
majorité des membres du conseil formant
quorum.

ATTENDU les pouvoirs donnés à la muni-
cipalité par la Législature provinciale,
suivant la loi 8 George VI, 1944, chapitre
39, article 2;

IL EST ORDONNÉ ET STATUÉ par règle-
ment du conseil municipal de la Ville
Pointe-aux-Trembles et ledit conseil or-
donne et statue comme suit, à savoir:

1. Sujet à l'approbation de la majorité
des électeurs ayant voté à un referendum
tenu à cette fin, la durée des fonctions du
maire et des échevins de la municipalité
à compter des élections générales suivant
l'adoption du présent règlement, et appro-
bation par le lieutenant-gouverneur en
conseil dans les six mois du vote des élec-
teurs, sera de trois ans.

2. Lors de la votation aux élections
générales le 7 octobre 1946, le présent
règlement sera soumis par referendum à
l'approbation des électeurs.

3. Le vote à ce referendum sera pris au
scrutin, suivant les dispositions de la Loi
des cités et villes régissant les élections
dans la municipalité, en autant qu'elles
sont susceptibles d'application.

4. Advenant cependant qu'il n'y aurait
pas de votation le 7 octobre 1946, par le
fait que tous les membres du conseil muni-
cipal seraient élus par acclamation à l'ap-
pel nominal du 30 septembre 1946, ledit
referendum sera tenu le 7 octobre 1946,
de 7 heures du matin à 5 heures de l'après-
midi, à l'Hôtel-de-ville, suivant les dispo-
sitions de la Loi des cités et villes.

5. La liste des électeurs pour les fins
d'un tel referendum sera celle prévue par
la Loi des cités et villes.



7. L'électeur donnera son vote en fai-
sant avec un crayon une croix sur le côté
droit du bulletin, vis-à-vis des mots "oui"
ou "non", suivant qu'il approuve ou dé-
sapprouve la question posée.

8. Le présent règlement entrera en vi-
gueur suivant la loi, quant à la tenue du
referendum et la façon dont il sera tenu,
mais quant à la durée des fonctions du
maire et des échevins, il n'entrera en vi-
gueur qu'après son approbation par les
électeurs et par le lieutenant-gouverneur
en conseil dans les six mois du vote des
électeurs.
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6. Le bulletin de vote sera dans la forme
suivante:
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Fait et passé à Ville Pointe-aux-Trem-
bles, ce dix-septième jour du mois de
septembre 1946.

(Signé) Le maire,

MARCEL MONETTE,

Le secrétaire-trésorier,

PAUL-A. TRUDEAU.

(Vraie copie)

Le règlement N° 217 du conseil de la vil-
le de Pointe-aux-Trembles a été approuvé
par le lieutenant-gouverneur en conseil
en date du 24 octobre 1946 et il est publié
dans la Gazette officielle de Québec sous
l'autorité de l'article 173a de la Loi des
cités et villes. (S.R.Q., 1941, ch. 233 et
8 Geo. VI, ch. 39, a. 2).


